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ETTI OBJECTIF EMPLOI
Pouvez-vous me présenter votre structure, savoir en quoi ça consiste, en commençant, par exemple, par son historique ?

C’est une entreprise de travail temporaire d’insertion donc qui a été crée en janvier 1996, ça fait dix ans d’existence, sous le statut SARL, statut commercial. Donc l’objet de notre structure, l’objectif, c’est accompagner et favoriser l’insertion  des demandeurs d’emploi qui rencontrent des difficultés par des missions d’intérim, par une succession de missions d’intérim et puis l’objectif final étant de conduire la personne soit vers l’emploi pérenne dans la structure soit en tout cas de lui donner la possibilité d’avoir accès à un emploi classique en fin de parcours.

Qu’est-ce que vous entendez par emploi pérenne dans la structure ?

Un emploi pérenne, non non quand je dis ça se passe pendant le temps, pendant le temps de parcours, soit dans une entreprise qui va embaucher, soit en tout cas recréer de l’expérience ou donner une nouvelle expérience sur un autre champ pour que la personne puisse après être plus armée pour trouver un emploi dans le milieu classique.

D’accord. Donc le projet de cette structure c’est vraiment trouver un emploi si possible pérenne…

C’est pas si possible. C’est vraiment d’accompagner. C’est accompagner les demandeurs d’emploi en leur proposant des missions d’intérim donc sur une période donnée qui est de deux ans maximum.

D’accord.

Mais c’est pas aussi simple  que ça. Quand on dit deux ans maximum nous notre outil c’est le travail temporaire. Ça veut pas dire que la personne va travailler pendant deux ans à temps plein. Encore faut-il que on ait des missions de travail à proposer à cette personne.

Donc les deux ans c’est deux ans en tout ou c’est deux ans…

Maximum.

C’est pas deux ans de mission. C’est la prise en charge de la personne, c’est deux ans.

Dans ce que vous pouvez faire, vous l’avez peut-être déjà fait, dans vos lectures, c’est reprendre la loi de 98, la loi de cohésion social de juillet 98 qui reprécise les modalités. Donc nous on a une obligation par rapport à notre public, c’est d’avoir un public qui rencontre des difficultés sociales et professionnelles c’est ce que dit la loi mais qui vont relever de l’insertion par l’activité économique et qui vont pouvoir avoir un agrément, d’accord ? Donc qui va délivrer cet agrément, c’est l’ANPE. Donc il y a deux cas de figure : Soit le conseiller d’une ANPE va repérer un demandeur d’emploi et va dire : Tiens, compte tenu de la problématique de cette personne, sa situation professionnelle et sociale, il relève du champ de l’insertion par l’activité économique et je vais l’orienter vers une ETTI.  D’accord ? Donc il y a, vraiment, une prescription. Et ça va déclencher ce qu’on appelle un agrément. Avec une période bornée de deux ans maximum. Ou il peut y avoir des gens qui vont nous appeler, nous solliciter par téléphone ou autre, on ne les prendra jamais en entretien. On leur dira toujours : Il faut qu’il y ait une validation par votre ANPE. Alors quand je dis ANPE ça peut être aussi une mission locale, s’il s’agit d’un public jeune où d’une autre structure qui a le même niveau de délégation.

D’accord. Donc vous n’avez pas le choix en fait, des personnes que vous allez accueillir…

Alors on a quand même le choix après. Mais on a une masse qui va arriver chez nous, et dans cette masse ça va être des demandeurs d’emploi, ou d’autres personnes qui connaissent des difficultés sociales. On peut avoir des bénéficiaires du RMI qui ne sont pas inscrits, qui ne sont pas demandeurs d’emploi. Ces gens-là vont rentrer dans l’IAE, ils vont chez nous et nous on va choisir quand même, mais parmi le public. On pourra pas choisir en-dehors.

D’accord, OK.

Donc c’est très bordée sur Paris il y a une organisation qualité mise en place, c’est que toutes les personnes qui peuvent relever de cet IAE viennent chez nous avec ce qu’on appelle une fiche de liaison, un document tamponné de l’ANPE et nous on peut commencer notre travail de recrutement, du moment qu’on sait que cette personne relève bien de ce public et qu’on aura cet agrément. Très important. On n’a pas le droit si les personnes qui ne relèvent pas de cette mesure-là.

D’accord. Je ne pensais pas que c’était d’abord l’ANPE qui  orientait…

Si. Alors ANPE, missions locales, structures d’appui pour les bénéficiaires du RMI… Il y a quelques structures qui peuvent le faire. Mais, parce qu’elles ont un niveau de délégation A.N.P.E. Mais vous ne l’aurez pas dans les associations intermédiaires. Ça c’est la loi. Donc on parlait de cet agrément. Donc c’est deux ans. Et le début de ces deux ans il démarre le jour de la première mission.

D’accord.

C’est pas le jour où on la reçoit, cette personne-là, c’est le jour où on lui donne sa première mission de travail temporaire.

D’accord. Le délai peut être assez long ?

Oui, bien sur. Alors la façon dont on procède ici, c’est que nous ne recevons des candidats en premier entretien qu’à partir du moment où on a un poste à pourvoir. C’est-à-dire qu’on n’a pas vocation à faire de la réception permanente de public. On est beaucoup sollicité pour ça, mais on s’organise d’une telle façon qu’on n’ait pas à le faire. On n’est pas rémunéré pour cette partie là. Je reviendrai après sur les modalités économiques de la structure. Donc on ne reçoit des candidats que si on a un poste a pourvoir. Nos postes sont diffusés à l’agence pour l’emploi, ils sont dans l’affichage sur le site ANPE, ???? des particuliers, des structures qui sont des prestataires de l’A.N.P.E. Ils sont bien identifiés comme relevant de l’insertion par l’activité économique, et là il y a une mise en relation qui est faite par le conseiller. Grosso modo quand il y a un demandeur d’emploi, il va à l’affichage il voit une offre objectif emploi insertion par l’activité économique, il valide que la personne a des compétences pour occuper ce poste, il nous appelle est-ce que vous pouvez recevoir monsieur Machin par rapport à d’autres. D’accord ? 

D’accord. Donc vous faites un peu l’interface, mais vous recevez pas des gens comme ça si vous avez rien à leur proposer.

Non. Il nous arrive de recevoir des personnes dont on n’a pas l’offre immédiate mais on sait qu’on travaille régulièrement sur ce poste, on connaît des entreprises qui ont des besoins réguliers et qu’à partir du moment où on aura la personne on pourra ???? des entreprises donc évidemment il y a un peu de souplesse heureusement dedans mais on va pas recevoir dix personnes par jour, ça n’a aucun intérêt.

Vous pouvez anticiper selon le profil de la personne. Vous savez que ça peut correspondre à un besoin qui va pas tarder à arriver. D’accord oui. Entendu. Au niveau justement des contraintes économiques, le financement d’une ETTI ça fonctionne comment ?

Alors on a deux modes de rémunération. On a une rémunération pour la partie travail temporaire, mise à disposition, donc là ce sont les entreprises clientes qu’on va facturer, comme n’importe quelle société de travail temporaire. On a un prix horaire, qui est soumis à TVA, même logique, si vous connaissez un peu le secteur, donc ça c’est la partie Délégation, et puis on a une autre partie, qui est la partie Accompagnement, et ça c’est l’État. Donc là il s’agit de ce que l’on pourrait appeler une facturation commerciale, et là une facturation pour l’accompagnement des financements, pas des subventions. Je tiens à ce qu’on fasse la différence entre les deux, c’est bien un financement pour une action d’accompagnement. Donc ce financement il est, là aussi vous le relirez mais je peux vous dire : Aujourd’hui, car les choses ont changé au 1er juillet 2005, mais je peux vous dire ce qu’il en est aujourd’hui, c’est 51000 € pour un permanent qui gère 12 équivalents temps plein. Alors il faut le décrypter un petit peu, et puis après ça se transforme en financement horaire.

Oui, bien sur.

Parce que ce qui déclenche les équivalents temps plein, c’est le nombre d’heures travaillées. Donc si vous avez des intérimaires qui travaillent ils vont générer le financement de leur accompagnement ; s’ils ne travaillent pas, ou qu’ils ne produisent pas, ??? parce qu’ils sont trop en difficulté ou autre, nous ne sommes pas financés. Pourtant on fait quand même de l’accompagnement pour les gens quand ils sont hors mission. OK ?

Ça me semble assez paradoxal justement, que l’accompagnement se fasse uniquement si les gens travaillent. C’est un peu, heu…

Oui. C’est assez paradoxal et ça pourrait conduire à de l’écrémage en fait, parce qu’on peut se dire aussi que meilleurs sont les candidats en termes professionnel, comportemental, adaptation au monde du travail classique, plus on aura de financement pour l’accompagnement. Ils demanderont moins d’accompagnement que des gens plus en difficulté. Mais bon c’est le système de rémunération qui a été conçu comme ça depuis le départ.

D’accord.

Donc ça c’est un indicateur qui est très important pour nous, ce financement, les deux sont importantes, et je dirais que les deux sont liées…

Ah ben les deux, oui, oui…

Parce que plus on facture l’entreprise, plus on a de financement. : les deux sont liés. Donc en fait il faut trouver des entreprises qui adhèrent à notre finalité, qui est l’accompagnement de demandeurs d’emploi, qui acceptent, en fait, de travailler avec nous. Nous dans notre affichage on est très transparent on est là pour favoriser l’insertion de demandeurs d’emploi, donc trouver des entreprises, faire en sorte qu’elles nous confient du travail, qu’elles nous confient des missions, et puis en face de ça et ben on aura des financements. C’est clair que on a beau faire un travail remarquable d’accompagnement, si on n’a pas de mission, pas d’entreprise qui nous donnent…

Il n’y a plus rien.

Des missions il n’y plus rien. Voilà. 

Oui vous êtes vraiment dépendants du… Les deux volets sont pas complètement séparés donc si vous n’avez pas l’un vous n’avez pas l’autre. Vous travaillez toujours avec les mêmes entreprises ?

Depuis la création de la structure on a conservé pas mal de clients, des clients réguliers, on en a perdu très peu, et puis on a sans cesse besoin de renouveler aussi nos clients. Il faut savoir que le monde du travail temporaire est un monde très concurrentiel. Il y a beaucoup d’enseignes qui sont présentes, a Paris notamment, donc une concurrence féroce sur les prix.

Comment êtes vous perçu par les entreprises temporaires « normales »?

Il y a pas très longtemps comme insignifiant, la plupart des groupes ne considéraient pas notre activité comme faisant parti du paysage car en fait on est tout petit; en nombre d’entreprise, oui, mais en volume d’activité c’est infime. On est pas perçu comme des concurrents, sauf si on se retrouve dans la même entreprise.

Qu’est-ce que vous faites valoir auprès des entreprises ?

Ce qu’il faut savoir, je parle d’ « objectif emploi » mais les autres E.T.T.I sont aussi sur le même segment, que nous sommes sur des premiers niveaux de qualifications, donc par exemple le magasinage,la manutention pour la logistique, pour le tertiaire, on auras l’accueil, la bureautique simple, la comptabilité on est sur les premiers niveaux aussi, sur le bâtiment, on est sur des débutant ou des gens avec de l’expérience mais un grand nombre d’années d’inactivité. Donc on est pas sur des postes très qualifiés.

Donc ce qu’on dit  a nos clients c’est que sur ces premiers niveaux de qualifications nous avons beaucoup plus d’atout que le travail temporaire classique, nous on a du temps pour faire la partie diagnostique de la personne  et quand on positionne quelque un on a le temps de la connaître cette personne et en fait elle va convenir a l’entreprise.

Alors le travail temporaire est sur des grosses masse, il ne connaisse pas bien leur public, ils le connaissent en terme de C.V mais pas aller au fond de la problématique sociale ce qui peut être un frein au maintien de l’emploi, on est mieux outillé sur ces publics la.

Sur ce type de poste…

Sur ce type de poste le service est meilleur.

Ceci étant, toute les entreprises n’entendent pas forcément ce discours, pour qui un intérimaire en remplace un autre. Si en face , par contre on a une entreprises qui est concernée par sa problématique de turn-over, elle va être plus attentive.

Il y a aussi les entreprises citoyennes, aujourd’hui on parle aussi de responsabilité sociale dans les entreprises et la responsabilité sociale c’est aussi favoriser l’insertion des gens qui sont demandeurs d’emploi a intégrer les entreprises, en tous cas à retravailler.

On en parle…

On en parle un petit peu, en tous cas c’est un axe. Il ya aussi l’axe des closes d’insertion, les marchés publics avec l’article trente, sur certains marchés il y a une clause qui dit X % de la part de ce marché doit être réservé  soit aux entreprises d’insertion soit à un public en difficulté d’insertion. On peut avoir aussi des P.M.E , alors la il faut les trouver évidemment, c’est un gros travail de prospection, mais des P.M.E qui vont préférer travailler avec nous parce que notre structure est petite, pas de turn-over chez les permanents, donc une fidélité une bonne connaissance, plus simple que de travailler avec le travail temporaire où ils ont un gros volume d’affaires et où ils vont traiter une petite P.M.E comme un petit client. Nous on passe énormément de temps auprès des entreprises : trouver des entreprises, consolider, il faut rassurer si il y a des échecs, et puis trouver d’autres entreprises.

Il faut qu’on s’inscrive dans les logiques économiques et qu’on s’adapte.

Vous avez un agent commercial pour prospecter les entreprises ?

Oui, nous sommes quatre permanents, pour l’accueil, l’accompagnement social, et une personne qui ne fait que de la prospection commerciale.

Vous travaillez uniquement sur Paris ?

Alors, on a une convention avec la direction du travail de Paris, c’est notre financeur. Mais les partenaires qui nous envoient le public, missions locales etc…,sont parisiens, ce sont des partenaires locaux, alors l’essentiel de notre public est parisien. Et puis pour les entreprises avec qui nous travaillons, c’est Paris intra-muros mais aussi la petite couronne, on a beaucoup de clients qui ont déménagé.

La règle quand on démarche les entreprises c’est de regarder comment elles sont desservies par les transports en commun…

Les gens n’ont pas forcément de voiture

Non, nous sur Paris, c’est rare de voire des intérimaires avec une voiture.

Est-ce que vous avez sentit un peu les effets de la crise économique, est-ce que vous avez des fluctuations au niveau de l’activité ?

Notre activité, elle est relativement modeste au regard de l’activité du travail temporaire. Ici on a quatre permanents et on a réalisé 24 équivalant temps plein. C’est très faible par rapport à une agence qui aurait 150 à 200 équivalant temps plein. Les ratios sont complètement différent, tout çà pour vous dire que les fluctuations d’activités, c’est-à-dire de chiffre d’affaires et de nombres d’heures produites sont pas forcément liés à l’environnement économique local ou régional. Il y a eu des années difficiles pour le travail temporaire comme cette année, alors que nous on a eu des augmentations depuis 2003. Mais on parle de tellement petits volume que ça veut pas dire grand choses. Par contre en terme de tendance, c’est très difficile d’approcher les entreprises, c’est un marché très concurrentiel. Il suit qu’on décroche une entreprise qui nous confie deux équivalant temps plein à l’année, hop, çà fait exploser nos chiffres mais il faut être très prudent et c’est aussi lié à nous , permanents, comment on se positionne, comment on va chercher, il faut être très actif.

Au niveau du public que vous accueillez, quels sont les problèmes qu’il rencontre ? Pourquoi viennent-ils vous voire, c’est un problème de qualification ? …

Alors pas forcément un problème de qualifications puisque la loi dit : « toute personnes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi ». 

C’est très vague.

C’est très vague, on peut trouver parmi ces personnes des demandeurs d’emploi de longue durée, des bénéficiaires du R.M.I, des bénéficiaires de l’allocation parent isolé, des handicapés, des demandeurs d’emploi de plus de 50 ans, des jeunes peu qualifiés ou sans qualifications, c’est le service public d’emploi qui va faire ce diagnostic. Ici nous avons 30% de bénéficiaires du R.M.I , ce sont majoritairement des demandeurs d’emploi de longue durée, beaucoup de gens célibataires, et qui vivent isolés avec des problèmes de logement, logés en C.H.R.S, des gens qui vivent dans une grande solitude. C’est très typique à Paris. Les problèmes de logement sont communs à l’ensemble des intérimaires, par contre pas de sans domicile fixe, la structure ne serait pas adaptée, ils sont logés mais d’une manière précaire.

Cela peut être un frein à l’emploi ?

Oui, c’est un frein, alors ce qu’on voit dans le premier entretien de diagnostique, c’est si c’est possible pour ces personnes  de travailler malgré les difficultés puis après, comment on pourra hiérarchiser, voir les priorités.

Parmi le public, il y a 1 tiers qui vient des missions locales, elles disposent d’un service emploi et nous envoient des jeunes très peu qualifiés en général, ou des jeunes qui arrivent de l’étranger, scolarisés dans leur pays mais qui ont peu ou pas d’expérience.

Il n’y a pas des gens qui viennent vous voir avec des qualifications plus importantes ?

On peut en avoir parmi les bénéficiaires du R.M.I, mais après il faut trouver les missions.

C’est pas forcément votre créneau de trouver ce genre de missions.

Non, pas vraiment, mais on a des gens qualifiés, par exemple dans le bâtiment, qui , a un moment , on perdu leur emploi pour divers raisons, comme un déménagement, des problèmes dans la vie personnelle, mais après il faut reconstruire, essayer de retrouver d’autres métiers avec des compétences semblables.

Rencontrez-vous des problèmes de comportement chez vos bénéficiaires ?

Il peut y en avoir mais ce n’est pas notre lot, il y a un grand travail de repérage en amont puis après on va le gérer et on fait beaucoup de médiation avec l’entreprise. Si on s ’aperçoit que quelque un n’est pas adapté, si quelque un n’est pas capable d’arriver à l’heure et d’assurer une mission sur deux ou trois jours, cela n’ira pas, c’est que l’outil n’est pas adapté. Donc on essai de se garantir le plus possible en amont.

Cela vous garanti un taux de réussite et que tout le monde perde son temps.

Tout à fait car je revient à l’économique, nos structures, il faut qu’elles soient équilibrées, c’est claire, on ne peut pas perdre de l’argent, il faut qu’on s’autofinance, il faut qu’on soit équilibré financièrement, sinon on a aucune chance de pouvoir perdurer. Donc il faut chaque fois mesurer l’incidence de telle où telle action.

Donc c’est un juste équilibre qu’il faut trouver.

Je reviens au parcours d’insertion : c’est 2 ans maximum, donc l’objectif c’est pas que l’intérimaire travail ad vitam aeternam dans la structure, c’est un passage et après faut aller vers d’autres horizons. Nous on doit aussi dès qu’on sent que quelqu‘un est suffisamment près, avec une expérience suffisamment confirmée et qui se sent suffisamment fort par rapport à une entreprises, c’est essayer de l’aider à partit rapidement de la structure, soit par l’embauche définitive chez nos clients, soit par des recherches personnelles en raccrochant sur des démarches classiques de recherche d’emploi. La personne ne doit pas s’installer dans un confort car c’est quand même plus agréable d’être suivi ici que dans une agence classique .

Cela fait partie de votre mission d’accompagnement d’inciter les gens et de les préparer à la sortie.

Mais on est pas les seuls à le faire, parce que si il y a un prescripteur, par exemple une mission locale, elle va travailler dessus, c’est un jeu de répartition des rôles, par contre si c’est quelqu’un qui vient d’une agence locale pour l’emploi, il n’y a pas forcément de suivi individualisé donc la il a peut être tendance a plus s’installer, plus attendre de nous.

Et au niveau, justement, des gens qui sortent du dispositif ?

Je ne peux pas parler pour les autres mais chez nous, on à , depuis 1996, un taux de sorties cumulés de 43 %, ce qui est très honorable compte tenu des résultats d’autres structures d’insertion et puis compte tenu aussi du public, qui est un public qui malgré tout est un public en difficulté. Si le contexte économique était meilleur, certains trouveraient a s’intégrer plus facilement, c’est vrai, il faut aussi qu’il y ait des propositions d’embauches.

Voila, je pense que vous avez l’essentiel.

Pour réaliser les 24 équivalents temps plein, on avait 111 personnes différentes. Donc on a un taux de rotations d’intérimaires qui est relativement important, il y a des gens qui vont faire un court passage chez nous, ils sont libres, si il trouvent mieux ailleurs ils peuvent partir et nous du coup on les aura eu très peu de temps. On a pas de prises sur les intérimaires, contrairement a une E.I. La, la personne va signer un C.D.D par exemple de 6 mois, et la personne va venir tous les matins mais nous, ce sont des missions, qui peuvent être à la semaine, au mois, on a rarement des missions très longues. On peut avoir des gens qui vont disparaître, qui vont revenir après, les chiffres sont à manier avec beaucoup de précautions. Et puis quand on travail sur ce qu’on appelle les pré-embauches, il nous arrivent de négocier avec les entreprises seulement 3 mois de missions, avec quelqu’un qui peut être nouveau et qui donc ne sera rester que 3 mois chez nous, ce qui fait augmenter le taux de rotation des intérimaires, alors que si l’entreprise l’avait garder un an en intérim…

Paradoxalement si ils peuvent rester comme cela longtemps c’est…

C’est plus rentable.

Alors que l’objectif, c’est justement qu’il reste le moins longtemps possible.

Oui mais il fallait bien trouver une modalité de financement et la elle est relativement satisfaisante, avant on avait d’autres modalités, on avait des exos de charges et un financement qui était deux fois moins élevé, la on est rentré dans le champ commun comme n’importe qu’elle entreprise, on peut bénéficier des allègements FILLON. Pour moi c’est bien claire, on est financé pour cette partie là, cela nous permet d’être bien positionné par rapport à notre spécificité d’entreprise d’insertion.

Vu les aides que reçoivent les entreprises normales, on aura du mal à vous taxer de concurrence déloyale.

Et puis nous, en terme de prix, on a du mal à s’aligner sur les prix du travail temporaire parce qu’on les trouve très bas. Le travail temporaire a vraiment cassé les prix, pour les gros marchés, les gros volumes surtout. On a des prix qui se sont effondrés. On est bien obligés de s’aligner en termes de prix. C’est difficile, nous on va pas casser les prix.

Voila.

Je ne vous ait pas dit quelque chose dans la présentation de l’entreprise, je ne voulais pas le cacher mais on est filiale d’un groupe de travail temporaire qui s’appelle ADECCO.

A vous êtes filiale?

C’est pas le seul actionnaire de la structure car on est S.A.R.L.

Ce sont eux qui sont à l’origine de la structure?

Oui, ce sont des personnes chez ADECCO qui ont eu envie de travailler sur cette question là, et on fait se rencontrer ADECCO et une association. Les deux se sont réunis pour créer cette S.A.R.L. Cela ne change rien à l’objet de votre interview.

C’est quoi, c’est le volet social d’ADECCO ?

Oui, cela fait partie du développement de l’entreprise sur ces champs là mais depuis longtemps, depuis une vingtaine d’années, puisqu’il y a eu les premiers axes pour l’accueil des intérimaires qui relevaient du statut de travailleur handicapé, également des actions en direction des demandeurs d’emploi de longue durée, mais c’est très vieux çà, il y a plus de 10 ans, les champs, aussi de qualification pour les jeunes sortis du dispositif scolaire, les contrats de qualification etc…Puis en 1993, quand les lois sont sorties sur le travail temporaire d’insertion, des gens chez ADECCO se sont dit / « tiens, on pourraient développer çà ». Cela a été développé ale échelle d’un bassin d’emploi, il y a une structure  identique à la notre sur le bassin de saint-denis, qui a ADECCO comme actionnaire mais qui a des actionnaires qui ne sont absolument pas les nôtres, qui sont des structures, des associations locales. Sur Nantes, c’est pareil, les actionnaires sont pas les mêmes, chaque fois, c’est monté pour répondre à un besoin local. Donc , on peut parler d’un réseau, si vous allez sur le site ADECCO, vous verrez : « Réseau ADECCO insertion ».

Mais on ne fonctionne pas comme des agences, ce sont des structures qui sont implantées dans leur bassin et qui se développent localement.

Quels rapports avez-vous avec ADECCO ?

Ce sont nos actionnaires, donc on rend des comptes lors des assemblées générales, c’est donner des chiffres, si cela va mal, c’est alerter les actionnaires et puis c’est aussi … ADECCO a une équipe qui nous a beaucoup aidé a construire, sur la partie public, accompagnement, la on a réfléchi ensemble. Cela nous a beaucoup professionnalité…au début. Ils continuent maintenant, par exemple en terme de développement informatique ou autre, c’est des thèmes qui sont travaillés ensemble. que permet de résoudre les difficultés sociales.
